
 

 

Face à l’urgence sociale, 

 grève interprofessionnelle  

et manifestations le mardi 5 février 2019 
 

Nous revendiquons :  

  une vraie augmentation du Smic, du point d’indice, de tous les salaires et pensions ainsi que 

des minimas sociaux ; 

  le développement des services publics, partout sur le territoire, en réponse aux besoins de la 

population, avec des moyens suffisants en personnels pour un bon exercice de leurs missions ; 

 une réforme de la fiscalité : une refonte de l’impôt sur le revenu lui conférant une plus grande 

progressivité afin d’assurer une plus grande redistribution des richesses et d’alléger le poids de 

l’impôt indirect (TVA, TICPE) pénalisant les salariés et les ménages, le paiement des impôts en 

France de grandes sociétés (ex. : GAFA), une imposition plus forte des plus hauts revenus et de 

la détention de capital ; 

 la suppression des aides publiques aux entreprises (CICE, et exonérations diverses, etc.) qui ne 

servent ni l’emploi, ni la revalorisation des salaires, ni l’investissement de l’appareil productif et 

mettent à mal notre protection sociale ; 

 le respect des libertés publiques tel que le droit de manifester . 

Pour défendre aussi : 

 nos conditions de travail (postes, moyens, salaires) 

 et aussi l’exigence de services publics de qualité sur tout le territoire et plus de justice sociale, 

II faut nous mobiliser pour le financement de ces revendications et pour la justice fiscale car la France 

en a les moyens, à condition de décider une autre répartition des richesses produites. 

Le 5 février faisons nous entendre plus fort que jamais 

Tous ensemble dans l’action, il est possible de gagner ! 

RASSEMBLEMENTS 

Dole et Saint Claude : Sous préfecture à 10h30 

Lons : Place de la Liberté  à 15h 


